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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs, 
comme je l’ai indique a la seance de ce matin, qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont de longues declarations a faire sont 
priees d’en prononcer une version abregee dans la salle 
du Conseil, etant entendu qu’elles pourront en 
distribuer la version longue sous forme imprimee. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat. L’Ouganda accorde une grande importance a la 
question du maintien de la paix et de la securite 
internationales. En raison des limites de temps, je 
m’efforcerai d’etre concis. 

Tout d’abord, le maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe principalement au 
Conseil de securite, conformement aux dispositions de 
la Charte. Toutefois, cette question nous concerne tous. 
En effet, le Document final du Sommet mondial de 
2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate) met 
clairement cette question en lumiere. A son 
paragraphe 71 il est dit : 

«Nous considerons que le monde vit a 
l’heure de l’interdependance et de la 
mondialisation et que nombre des menaces 
actuelles transcendent les frontieres nationales, 
sont etroitement imbriquees et doivent done etre 
affrontees aux echelons mondial, regional et 
national, conformement a la Charte et au droit 
international ». 

Malheureusement, certains conflits, en particulier 
en Afrique, ont tendance a disparaitre des radars 
internationaux. La situation qui regne en Somalie, qui 
jusqu’a recemment n’etait que peu visible, en est un 
bon exemple. II appartient par consequent a la 
communaute internationale, et notamment au Conseil 
de securite, d’accorder le meme niveau d’attention aux 
conflits susceptibles de menacer la paix et la securite 
internationales ou qu’ils eclatent. 

Les causes des conflits sont multiples; je me 
contenterai d’en souligner deux. Premierement, dans 
les pays en developpement, en particulier en Afrique, 


la pauvrete represente une grave menace a la paix et a 
la securite. On n’insistera done jamais assez sur 
Timportance de lutter contre la pauvrete. Le Conseil de 
securite devrait considerer la pauvrete comme une 
menace a la paix et a la securite internationales, et ainsi 
exercer les pressions qui s’imposent et accorder 
suffisamment d’importance a la reduction de la 
pauvrete, en particulier en appuyant comme il se doit 
les politiques conques par les Etats Membres pour 
eliminer la pauvrete. 

Deuxiemement, la democratic peut constituer 
aussi bien une benediction qu’une malediction. C’est 
une benediction car, la ou elle est appliquee 
honnetement, elle permet aux citoyens de participer a 
la gestion des affaires publiques. Toutefois, la 
democratic peut aussi representer une malediction si on 
considere qu’elle peut s’appliquer de la meme maniere 
a toutes les situations. Il importe de rappeler ici ce que 
nos dirigeants ont exprime au paragraphe 135 du 
Document final du Sommet mondial de 2005 : 

« Nous reaffirmons egalement que, quand 
bien meme les democraties ont des 
caracteristiques communes, il n’existe pas de 
modele unique de democratie et que la 
democratic n’est pas l’apanage d’un pays ou 
d’une region, et reaffirmons qu’il faut respecter 
pleinement la souverainete et le droit a 
Tautodetermination ». 

Il est regrettable de constater que certaines 
democraties occidentales ont tendance a vouloir 
imposer leur modele aux pays en developpement sans 
tenir dument compte de leurs specificites et des 
conditions qui y prevalent. En Afrique par exemple, du 
fait de la multitude de groupes ethniques, 
l’empressement a introduire la democratie avant 
d’avoir consolide une nation peut s’averer 
catastrophique. Ainsi, il est possible qu’une tribu 
predominate qui tire parti de sa superiorite numerique 
sorte victorieuse la ou le principe « a chacun une 
voix» s’impose comme modele. Elle peut par 
consequent monopoliser le pouvoir en excluant les 
tribus minoritaires. Les groupes minoritaires, ainsi 
marginalises et exclus du pouvoir, ont parfois recours a 
la violence pour redresser les desequilibres politiques. 

Ainsi, dans ce scenario, il importe d’edifier en 
premier lieu une nation en prenant des mesures 
depassant l’appartenance a une ethnie. L’utilisation 
d’une langue commune par exemple, comme le swahili 
en Tanzanie, peut constituer un instrument utile, d’ou 
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1’importance d’avancer avec circonspection avant de se 
precipiter vers 1’introduction d’une democratic 
multipartite dans les pays en developpement. Bien sur, 
la tenue d’elections et la democratie multipartite 
peuvent etre utiles, mais, comme je l’ai souligne 
precedemment, elles ne sauraient etre les seules 
considerations lorsqu’il est question de democratie. 

Je voudrais aborder le role du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix. Le Conseil de securite a 
pour habitude de ne pas autoriser d’operations de 
maintien de la paix tant qu’il n’y a pas de paix a 
maintenir. Malheureusement, cela a ete le cas en 
Somalie. A mon avis, le Conseil de securite devrait 
depasser cette vision restreinte et, lorsque les 
circonstances l’exigent, promouvoir de maniere active 
aussi bien les activites de retablissement de la paix. La 
presence meme des soldats de la paix dans des zones 
de conflit peut contribuer aux efforts de retablissement 
de la paix. C’est la raison pour laquelle nous 
enjoignons le Conseil de securite de deployer dans les 
brefs delais des soldats de la paix en Somalie afin de 
remplacer la force de l’Union africaine (UA). 

Paradoxalement, le Conseil de securite, par 
procuration ou indirectement sur autorisation de 
l’Union africaine, prend deja part au retablissement de 
la paix. Nous ne comprenons par consequent pas la 
raison pour laquelle le Conseil de securite ne peut 
autoriser directement une force de maintien de la paix 
de l’ONU aujourd’hui, au lieu de reporter la question a 
un deployment eventuel a venir, comme preconise par 
la resolution du Conseil de securite 1772 (2007). 
L’Ouganda, dont les troupes se trouvent en Somalie 
dans le cadre de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, est fier d’offrir son humble contribution au 
retablissement de la paix dans ce pays. 

Le Conseil de securite, vu son role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
devrait davantage considerer les mesures de 
prevention, sans pour autant bien sur, sous-estimer 
1’importance du reglement des conflits la ou ils 
eclatent. Enfin, le Conseil de securite doit insister pour 
que les pays qui menent des operations de maintien de 
la paix en son nom, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, disposent de l’appui 
logistique et financier necessaire. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous nous felicitons 
de l’initiative prise par votre delegation d’organiser le 


debat public d’aujourd’hui. Nous nous felicitons du 
document de reflexion qui a ete prepare pour notre 
debat ainsi que des exposes qui ont ete faits par les 
representants du Secretariat ce matin. Nous sommes 
certains que tout cela contribuera au necessaire 
renforcement de notre capacite collective au sein des 
Nations Unies en matiere de prevention et de reglement 
des conflits. 

Notre propre experience nous a permis de tirer 
des enseignements qui nous placent dans une situation 
privilegiee pour formuler des observations sur 
certaines des preoccupations soulevees dans le 
document de reflexion distribue par la presidence. Si 
nous avons appris une chose de nos debats et de nos 
echanges d’experience, c’est bien que la reduction des 
risques et la prise de mesures preventives pour 
empecher les conflits et les menaces a la paix 
constituent la meilleure fafon d’attenuer des 
dommages inseparables et irreversibles. 

La prevention est une responsabilite partagee, 
consacree dans la Charte des Nations Unies, qui des 
son Article premier appelle a prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 
menaces a la paix. Par ailleurs, le Chapitre VI est celui 
qui fait la part la plus belle a la prevention des conflits, 
avec l’eventail des moyens pacifiques cites a l’Article 
33. 

La prevention est une responsabilite 
fondamentale des Etats. Les Nations Unies et la 
communaute internationale jouent un role subsidiaire 
d’appui aux efforts nationaux. C’est pourquoi nous 
insistons, dans tout effort de prevention des conflits, 
sur l’importance de creer des capacites nationales dans 
ce domaine et sur la promotion de mecanismes de 
dialogue avec tous les acteurs, y compris la precieuse 
contribution de la societe civile. 

Pour ce qui est des mesures preventives, nous 
estimons que la prevention des conflits doit etre 
abordee sous l’angle du plein respect de l’etat de droit, 
notion capitale pour assurer la stabilite de tout Etat 
democratique, garant des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. En outre, les mesures doivent 
se concentrer avant tout sur la lutte contre les causes 
sous-jacentes des conflits, qui peuvent etre d’ordre 
socioeconomique, culturel, religieux ou encore avoir 
trait a la gestion des ressources naturelles ou au 
developpement durable. 
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II faut egalement se rappeler que les mesures 
preventives doivent tenir compte de l’egalite entre les 
sexes et de la situation des enfants, entre autres. C’est 
pourquoi le dernier rapport du Secretaire general sur 
les causes des conflits et sur la promotion de la paix et 
du developpement durables nous semble 
particulierement utile. II est encourageant de constater 
les progres accomplis ces 12 derniers mois sur le 
continent africain, meme s’il reste encore beaucoup a 
faire. II est necessaire d’entreprendre davantage 
d’activites pour eviter que les crises ne resurgissent et 
pour assurer la durabilite d’une paix gagnee aux prix 
de tant d’efforts dans les pays qui sortent tout juste 
d’un conflit. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation de 
la paix doit ceuvrer de concert avec le Conseil de 
securite, surtout en ce qui concerne revaluation des 
progres et des multiples facteurs qui peuvent 
determiner le rythme de ces progres. II convient 
notamment de mentionner la nature du conflit sous- 
jacent, ^identification des groupes vulnerables, tels 
que les peuples autochtones, les fillettes et les jeunes 
garqons, la situation et le role de la femme, les 
consequences des accords de paix sur l’etat de droit, 
ainsi que les differentes traditions qui peuvent 
coexister dans un pays donne et qui influent sur le 
fonctionnement du systeme de justice et sur 
l’adaptation des principes juridiques du pays. 

Le Guatemala a toujours considere fondamental 
de deployer des efforts fermes et determines en vue de 
renforcer les capacites de prevention au sein de notre 
Organisation. Tout cela, bien entendu, doit intervenir 
toujours dans le respect des buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et du droit international. Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter le nouveau 
Conseiller du Secretaire general pour l’Afrique. Nous 
sommes certains que son Bureau accomplira son travail 
dans le cadre du mandat confie par l’Assemblee 
generate, ainsi qu’il l’a fait jusqu’a present. 

Je voudrais presenter de breves observations sur 
certaines des recommandations formulees dans le 
document de reflexion. Pour ce qui est de la 
recommandation du Secretaire general de transformer 
le Groupe des Amis pour la prevention des conflits en 
une instance officielle, nous estimons qu’il existe deja 
suffisamment d’instances officielles qui examinent la 
question. Ce qu’il faut en fait, c’est combler le fosse 
inacceptable qui existe entre les paroles et la realite. 


Nous avons analyse le rapport du Secretaire 
general sur la prevention des conflits armes publie sous 
la cote A/60/891 et nous estimons qu’il existe 
beaucoup de doubles emplois. C’est pourquoi, nous 
pensons qu’au lieu de creer une nouvelle instance, il 
faudrait renforcer la coordination et la coherence du 
systeme. 

Nous pensons qu’il est trop tot pour debattre du 
role eventuel du Groupe de l’appui a la mediation, cree 
au sein du Departement des affaires politiques, dans la 
mesure ou ce Groupe est encore en cours de formation. 
II nous parait pour le moment difficile que ce Groupe 
soit charge des questions de prevention des conflits, 
alors que nous croyons savoir que le Secretariat n’a pas 
encore pourvu tous les postes vacants qui ont ete 
approuves par l’Assemblee generate. Nous croyons 
savoir que le Departement des affaires politiques va 
bientot presenter a l’Assemblee generate un rapport sur 
sa restructuration et nous esperons que dans ce 
document, le Secretaire general expliquera en detail 
son idee sur le role que le Groupe pourrait avoir en 
matiere de prevention des conflits. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire a quel 
point nous nous felicitons de la nomination de M. Jan 
Egeland a la fonction de Conseiller special du 
Secretaire general. Grace a son experience et a son 
talent, nous sommes certains qu’il pourra faire 
considerablement progresser la question de la 
mediation des conflits. Nous attendons le resultat de 
ses travaux, effectues en cooperation avec le Groupe de 
l’appui a la mediation. 

Le Guatemala voudrait feliciter le Liberia pour 
revolution positive de sa situation et les avancees 
enregistrees. II s’agit d’un veritable exemple de 
stability et de consolidation pour la region. Cet 
exemple nous remplit d’optimisme, car nous estimons 
qu’il annonce un avenir prometteur pour tous nos 
freres de la region. Nous felicitons egalement le 
Gouvernement de la Sierra Leone pour l’atmosphere 
pacifique dans laquelle se sont tenues les recentes 
elections presidentielles, ainsi que les elections 
legislatives, apres le retrait de la Mission des Nations 
Unies en decembre 2005. 

Le Guatemala accueille avec satisfaction le 
memorandum d’accord, signe a Addis-Abeba 
(Ethiopie) le 16 novembre 2006, entre l’ONU et le 
President de la Commission de l’Union africaine, 
relatif a l’acceptation par le Gouvernement soudanais 
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d’une operation hybride au Darfour, et il se felicite en 
consequence de l’adoption unanime de la resolution 
1769 (2007) par le Conseil de securite. Nous pensons 
neanmoins qu’il est necessaire que le Conseil de 
securite, lorsqu’il examine la situation au Darfour, ne 
fasse pas passer au deuxieme plan la situation entre le 
nord et le sud du pays. Meme si le cessez-le-feu a ete 
maintenu, il est necessaire de s’attaquer aux causes du 
conflit. Sinon, l’on risque de voir se reproduire les 
affrontements non seulement entre le nord et le sud, 
mais aussi dans l’ensemble du pays. 

Enfin, je voudrais reaffirmer 1’engagement de 
mon pays envers les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en Afrique. Nous sommes fiers de 
participer de faqon de plus en plus active a toutes les 
operations de maintien de la paix dans cette region du 
monde. Nous sommes certains, en effet, que ces 
activites beneficieront a l’Organisation alors qu’elle 
s’efforce de realiser les buts et principes de la Charte. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Au nom de la delegation vietnamienne, je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
la Republique du Congo, pour la maniere efficace avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous saluons chaleureusement votre 
initiative d’organiser cet important debat public et nous 
apprecions beaucoup le document de reflexion que 
vous avez presente a cette fin. 

Ma delegation partage le point de vue exprime 
par plusieurs delegations, a savoir que le Conseil de 
securite est fonde a examiner de maniere reguliere la 
question de son role en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. La Charte des Nations Unies 
stipule que la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales incombe au 
Conseil de securite. 

Compte tenu des graves degats causes par les 
conflits internes et interetatiques contemporains, on 
s’accorde tres generalement a dire qu’une paix durable 
peut etre obtenue pour un cout bien moindre sur les 
plans humain et materiel, grace a des strategies de 
prevention globales et integrees. Au fil des ans, le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate ont adopte 
un certain nombre de resolutions sur la question de la 
prevention et du reglement des conflits. 


A ce propos, ma delegation tient a rappeler que la 
resolution 60/1, adoptee au Sommet mondial de 2005, 
souligne 1’importance de la prevention des conflits 
armes conformement aux buts et principes consacres 
dans la Charte et promeut une culture de prevention 
pour relever efficacement les defis interdependants de 
la securite et du developpement auxquels sont 
confrontes nombre de pays dans le monde. La 
resolution 1625 (2005) du Conseil de securite, tout en 
insistant sur la necessity de renforcer le role du Conseil 
dans la prevention des conflits, en particulier en 
Afrique, reaffirme les principes de l’abstention du 
recours a la force ou de la menace du recours a la force 
et du reglement pacifique des differends 
internationaux. 

Tout aussi important, la communaute 
internationale attache une plus grande importance a des 
elements aussi interdependants et complementaires que 
1’alerte rapide, la diplomatie preventive et la 
demobilisation, le desarmement et la reinsertion des 
ex-combattants, ainsi que la consolidation de la paix 
apres les conflits. On s’accorde egalement sur le besoin 
d’une coordination et d’une cooperation accrues entre 
les organes de l’ONU, les Etats Membres, les 
organisations regionales et sous-regionales, le secteur 
prive, les organisations non gouvernementales et les 
autres acteurs de la society civile pour aider les pays 
ravages par la guerre a sortir du cercle vicieux de la 
pauvrete, des conflits et du sous-developpement et a 
s’integrer dans le processus de mondialisation. 

Ces dernieres decennies, l’Afrique, deuxieme 
continent en termes de taille et de population, est en 
proie a des guerres civiles prolongees, a des 
affrontements ethniques, a T extreme pauvrete et a des 
tragedies humanitaires. Malgre des progres 
remarquables dans certains domaines, le continent 
reqoit toujours la part la plus faible de l’investissement 
etranger direct, plie sous le poids d’un dette croissante 
et souffre encore du caractere inegalitaire des regimes 
commerciaux mondiaux. Ces gigantesques difficultes 
ont fait naitre au sein de la communaute internationale 
une volonte largement partagee de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits en Afrique et d’imprimer 
un nouvel elan au developpement socioeconomique des 
pays du continent. 

Dans un esprit de solidarity avec les pays 
africains, le Viet Nam appuie sans reserve les 
initiatives de l’Union africaine et des organisations 
sous-regionales concernees visant a empecher, arbitrer 
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et regler les conflits a la faveur de negotiations de paix 
et grace a un appui accru de la part des Nations Unies. 
Le Viet Nam suit avec beaucoup d’interet la mise en 
oeuvre des programmes du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), en particulier 
dans le cadre du cadre de cooperation Sud-Sud, et note 
avec satisfaction qu’on a beaucoup progresse dans la 
lutte contre la faim et la pauvrete, le paludisme, la 
tuberculose et le VIH/sida et dans d’autres domaines 
tels que 1’infrastructure, la sante, l’education, la 
science et le developpement technologique. De concert 
avec la communaute internationale, nous devons 
continuer a chercher de nouveaux moyens de servir la 
cause de la paix, du developpement et de 1’integration 
des pays africains. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 

M. Muburi-Muita (Kenya) (parle en anglais) : 
Ma delegation salue la decision prise par le Conseil de 
securite de tenir un debat public pour examiner 
comment accroitre son efficacite en matiere de 
prevention et de reglement des conflits, en particulier 
en Afrique. Nous tenons a cet egard a saluer l’initiative 
congolaise et l’appui apporte par le Secretaire general. 

Cette annee s’avere etre un tournant en ce qui 
concerne la paix et la securite internationales, non 
seulement pour l’ONU, mais aussi pour l’Union 
africaine. Le Conseil de securite a recemment 
finalement adopte une resolution autorisant le 
deployment d’une mission de maintien de la paix au 
Darfour, et une autre prorogeant le mandat de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 
Nous attendons avec interet de voir ces deux 
resolutions pleinement appliquees. Mon pays ceuvrera 
en faveur des deux missions. 

La mission au Darfour doit avant toute chose 
ameliorer d’urgence la surete et la securite des 
populations civiles. 

Le Kenya reconnait la qualite du travail accompli 
par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires dans la corne de l’Afrique, et notamment 
en Somalie. Les efforts considerables de coordination 
des activites humanitaires deployes par les organismes 
de secours des Nations Unies et d’autres organes 
internationaux ont sauve la vie d’un grand nombre de 
personnes deplacees, tout en ameliorant la situation des 
malades et des autres groupes vulnerables. Ces 
organismes humanitaires operent dans des conditions 


extremement difficiles, et ma delegation appelle la 
communaute internationale a leur apporter son appui. 

La restructuration en cours du Departement des 
operations de maintien de la paix peut etre comprise 
comme signifiant que l’ONU s’efforce de renforcer 
suffisamment ses capacites pour gerer des missions de 
maintien de la paix nombreuses et complexes. II va 
sans dire que le maintien de la paix coute plus cher que 
la prevention des conflits. L’energie et les ressources 
de l’Organisation doivent done etre davantage mises au 
service de la prevention des conflits, en usant de ses 
bons offices pour s’attaquer assez tot aux potentielles 
causes profondes de conflits pour eviter l’escalade. 
Cela suppose notamment de multiplier les possibility 
economiques et de promouvoir une culture politique 
d’inclusion afin d’eviter la marginalisation et 
1’alienation de larges pans de population, lesquelles 
sont souvent sources de conflit. 

La paix, la securite et le developpement sont 
mutuellement interdependants. Cette constatation 
s’appuie sur le fait qu’il ne peut y avoir de 
developpement sans paix et securite, de meme que, 
d’autre part, la paix et la securite sont les conditions 
prealables au developpement. L’absence de 
developpement, la pauvrete, les privations et la 
souffrance sont autant de terreaux fertiles pour 
l’insecurite. A cet egard, ma delegation tient a ajouter 
que la reforme en cours des Nations Unies doit 
permettre que des mecanismes de travail adaptes soient 
mis en place entre les organes dedies a la paix et a la 
securite, a savoir la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite, d’une part, et les organes 
de l’ONU charges du developpement, en particulier le 
Conseil economique et social, de l’autre. 

Le Kenya se felicite de l’appui que l’ONU 
apporte a l’Union africaine en vertu du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. Nous appelons les 
deux organisations a approfondir leur cooperation afin 
que l’Union africaine soit mieux a meme de s’occuper 
des questions de securite regionale, en particulier par 
1’intermediate du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Si je salue le bon travail du Conseil de securite, je 
tiens tout de meme a dire que, malheureusement, il 
reste bien trap souvent fige dans son approche 
traditionnelle du maintien de la paix. Dans la plupart 
des situations de conflit, il n’y a pas de paix a 
maintenir, et pourtant la communaute internationale se 
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tourne vers l’ONU pour qu’elle se saisisse du 
probleme, comme l’a souligne avec eloquence le 
Representant permanent de l’Ouganda, l’un de nos 
pays partenaires au sein de la Communaute de 
l’Afrique de l’Est. 

On considere souvent comme absurde le fait que 
l’ONU ne deploie de mission dans un pays en conflit 
que s’il y a une paix a maintenir. Pour remettre les 
choses en perspective, disons qu’un pays autorise des 
troupes etrangeres sur son sol pour instaurer la paix, et 
non pour la maintenir. L’argument affirme selon lequel 
il est necessaire qu’il y ait des accords politiques entre 
les factions belligerantes est en soi deplace. Les 
conflits internes supposent un tiers neutre pour assurer 
la mediation entre les parties belligerantes et une force 
neutre credible pour proteger les civils et faciliter 
Paction humanitaire. 

Mon pays continue d’assumer des responsabilites 
importantes dans notre region d’Afrique sur le sujet du 
present debat. En tant qu’actuel President de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et du 
Forum des Grands Lacs, le Kenya est aux avant-postes 
d’initiatives politiques agressives prises dans la region 
pour faire evoluer la situation. Nous continuerons de 
poursuivre ces objectifs et nous appelons la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil 
de securite, a rester saisie de la question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 

M. lleka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, qu’il me soit d’abord permis de 
m’acquitter de l’agreable devoir de vous exprimer 
toute la satisfaction de ma delegation de voir le Conseil 
de securite etre preside en ce mois d’aout par le 
representant de la Republique soeur du Congo, avec 
laquelle mon pays entretient d’excellentes relations, 
marquees du sceau de la confiance et de l’estime 
reciproques. 

Je voudrais ensuite vous remercier d’avoir bien 
voulu organiser la presente seance du Conseil. La 
participation active du Secretaire general, de la Vice- 
Secretaire generale, des Presidents par interim de 
l’Assemblee generale et de la Commission de 
consolidation de la paix demontre a suffisance l’interet 
que porte notre organisation universelle au role que 
devrait jouer le Conseil de securite dans la prevention 
et le reglement des conflits, en particulier en Afrique. 


La persistance des conflits dans notre continent a 
fait naitre de graves problemes complexes tels que le 
flux massif de refugies et de deplaces internes, la 
propagation des maladies infectieuses, la proliferation 
d’armes et de drogues, la destruction des 
infrastructures vitales de base ainsi que celle de 
l’environnement et de l’ecosysteme. II est primordial 
que la communaute internationale dans son ensemble 
arrive a realiser que la stabilite et la prosperity de 
l’Afrique sont importantes pour l’humanite tout entiere 
et que son developpement ainsi que 1’amelioration de 
son bien-etre necessitent des actions appropriees aussi 
bien des Africains eux memes que des partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

En termes de prevention des conflits en Afrique, 
il conviendrait de s’assurer de la coherence et du 
caractere operationnel des mecanismes existants. A 
titre d’exemple, le Comite consultatif permanent des 
Nations Unies sur les questions de securite en Afrique 
centrale, dont la vingt-sixieme reunion ministerielle se 
tiendra dans une semaine au Cameroun, constitue l’un 
des cadres idoines de concertation permettant 
l’identification des facteurs de destabilisation en vue 
de l’etablissement de la confiance durable au niveau 
regional. 

Au chapitre de la consolidation de la paix, les 
initiatives specifiques y relatives comprennent 
habituellement les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR), le renforcement 
des capacites des institutions politiques et judiciaires 
locales, les activites ciblant la reconciliation de la 
population, la reforme du secteur de la securite, et le 
respect des droits humains et des regies de droit. 

C’est a l’honneur du Bureau du Conseiller special 
pour l’Afrique d’avoir facilite l’organisation a 
Kinshasa, du 12 au 14juin dernier, de la deuxieme 
Conference internationale sur le DDR et la stabilite en 
Afrique. L’evenement a ete un succes tant pour la 
qualite des debats, le niveau de participation, que pour 
la pertinence des recommandations. C’est le lieu pour 
moi de souligner l’importance de ce type de conference 
et de solliciter 1’integration de leurs recommandations 
dans les strategies de consolidation de la paix dans les 
societes postconflit. 

La justice transitionnelle, dont l’objectif est 
d’apporter un sentiment de justice a tous les citoyens, 
d’etablir ou renouveler la confiance civique, de 
reconcilier les peuples et les communautes, joue un 
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role determinant dans la prevention et le reglement des 
conflits. 

La criminalite organisee, nationale ou 
transnationale, figure parmi les indicateurs retenus, de 
meme que le renforcement quantitatif et qualitatif, 
legal ou illegal de l’armement et de ses deployments 
publics. 

Devant l’incapacite des systemes juridiques 
nationaux de repondre aux nouveaux defis du 
retablissement de la justice dans des societes 
postconflit, le seul recours aux Comites Verite et 
Reconciliation ne suffit pas. II faut encore envisager le 
recours aux mecanismes de poursuites judiciaires pour 
punir les auteurs des crimes graves sans negliger 
1’aspect des reparations en faveur des victimes de ces 
memes crimes. C’est le role que joue actuellement la 
Cour penale internationale. Dans ce contexte, son role 
doit etre particulierement souligne dans la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix dans des 
societes postconflit. 

II est important qu’a un certain stade des 
processus de paix, la justice prenne le dessus sur le 
politique et la diplomatie. Je voudrais ici renouveler 
notre plaidoyer pour l’institution d’un tribunal penal 
international pour la Republique democratique du 
Congo, dont des millions d’innocents ont perdu la vie 
suite aux situations de rupture de la paix. Cela aurait 
pour avantage d’eviter des situations scandaleuses ou 
des assassins notoires, generaux felons et chefs de 
guerre, sont des interlocuteurs privileges, comme c’est 
le cas dans mon pays de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), done des Nations Unies. 

Au chapitre des solutions a apporter, je voudrais 
encourager la ratification ou 1’adhesion rapide aux 
instruments juridiques y afferents, tel le Pacte sur la 
securite et la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

II y a aussi lieu de souligner la necessite 
d’integration des societes civiles dans les processus de 
reglement des conflits en Afrique. Cela tient au fait que 
les instruments traditionnellement utilises pour la 
gestion des crises sont devenus largement impuissants 
dans notre continent. 

Au-dela de toutes ces considerations, outre 
l’adoption et l’application de politiques visant le 
relevement economique, la reduction de la pauvrete ou 
la gouvernance efficiente, le meilleur et le plus sur 


investissement pour la paix en Afrique et dans le 
monde, aujourd’hui et demain, reside dans l’education. 
II importe pour cela, d’instaurer dans le systeme 
d’education des jeunes en particulier, l’ideal de la paix. 
II importe de leur faire prendre conscience de la portee 
des valeurs de tolerance, de pluralisme, et de leur 
enseigner les vertus des valeurs ethiques fondees sur 
l’heritage traditionnel, tout en leur assurant une 
ouverture sur le monde pour leur permettre d’integrer 
les valeurs universelles. 

Pour assurer la mise en oeuvre et le suivi en 
matiere de prevention et de reglement des conflits, il 
importe que soient entre autres renforcees les activites 
de bons offices et les capacites de mediation du 
Secretaire general conformement a la decision du 
Sommet mondial de 2005 creant le Groupe d’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques ainsi que celle d’une base de donnees sur le 
retablissement de la paix. Par ailleurs, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix devrait etre 
renforce par un accroissement substantiel des activites 
du Fonds pour la consolidation de la paix. 

L’on pourrait egalement envisager un systeme 
susceptible d’assurer aux organisations regionales, 
notamment l’Union africaine, un financement durable 
et previsible des operations de maintien de la paix 
qu’elles entreprennent, pareille initiative pouvant se 
materialiser dans le cadre du renforcement de la 
cooperation, a travers les structures du partenariat entre 
les mecanismes de paix et de securite de l’ONU et ceux 
de l’Union africaine par exemple, dans le domaine de 
la prevention et du reglement des conflits, du maintien 
de la paix et de la consolidation de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Croatie. 

M me Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
souhaite vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet echange de vues opportun. Nous esperons 
sincerement que les debats d’aujourd’hui nous 
permettront de mieux comprendre les progres realises a 
ce jour et d’en faire le point. 

Bien que la Republique de Croatie se soit alignee 
sur la declaration faite par le representant du Portugal 
au nom de l’Union europeenne, je voudrais saisir la 
presente occasion pour partager avec le Conseil 
certaines de nos reflexions sur le theme d’aujourd’hui. 
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La Croatie reconnait que c’est au Conseil de 
securite qu’incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Dans ce contexte, nous considerons que la prevention 
des conflits est l’une des fonctions fondamentales dont 
le Conseil est tenu de s’acquitter au nom de tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Neanmoins, nous avons la ferme conviction que la 
prevention des conflits est loin de ne concerner que les 
membres du Conseil de securite. En ce sens, tous les 
Etats Membres ont, dans la mesure de leurs 
competences et de leurs capacites, la responsabilite de 
traiter des causes sous-jacentes des conflits, dans 
l’espoir de les prevenir. 

Ce qui, cependant, rend difficile la tache de 
prevention des conflits tient au fait que nous ne 
disposons pas d’un systeme specifique qui serait 
automatiquement charge, disons, de « s’occuper de 
5a ». Nous disposons d’initiatives, d’instances et 
d’organes divers et louables qui ont tous besoin d’une 
approche globale dans l’optique d’une rationalisation 
de leurs activites. 

A la lecture des causes principals des conflits en 
Afrique - a commencer par la pauvrete endemique et le 
sous-developpement generalise et, dans certains cas, 
des gouvernements non democratiques, faibles ou 
inexistants, et la discrimination politique et 
economique - on se rend compte qu’un organe de 
l’ONU ne peut pas, a lui seul, s’acquitter de cette 
tache. La plupart des problemes que je viens de 
mentionner relevent de divers organes et organisations 
du systeme des Nations Unies. C’est pourquoi la 
logique interne du systeme des Nations Unies 
considere qu’une cooperation approfondie et une 
coordination efficace sont les seuls moyens permettant 
de mener a bien la prevention des conflits. 

Depuis que la Croatie a assure la presidence du 
Conseil de securite, lorsque le Groupe consultatif 
special pour les pays africains qui sortent d’un conflit a 
ete mis en place, mon pays a preconise une meilleure 
coordination entre les organes principaux de l’ONU 
-Assemblee generate, Conseil de securite et Conseil 
economique et social - ainsi qu’avec la Commission de 
consolidation de la paix, en tant que nouvel organe 
consultatif. De meme, nous avons ete favorables a 
l’inclusion, dans cette coordination, d’autres 
organisations regionales et sous-regionales importantes 
qui ont deja traite avec succes de crises locales. 


En ce qui concerne les groupes regionaux et sous- 
regionaux et leur role en Afrique, nous disposons de 
mecanismes de reponse permettant d’affronter des 
problemes de securite a la fois anciens et nouveaux. La 
difficulty est qu’il s’agit d’arrangements ad hoc. Une 
tendance se degage cependant a officialiser et 
institutionnaliser ces mecanismes. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest est un 
excellent exemple de ce processus, car elle est 
intervenue a la fois au Liberia et en Sierra Leone dans 
les annees 90. La cooperation de l’ONU avec un tel 
acteur regional et avec des organisations plus larges, 
notamment l’Union africaine, ne peut que s’averer 
benefique pour toutes les parties concernees. 

Qu’il me soit permis de faire remarquer que 
meme un petit pays comme la Croatie, qui 
malheureusement possede une vaste experience en 
matiere de conflit, peut apporter une contribution 
benefique et constructive aux efforts de prevention et 
de reglement des conflits des Nations Unies. Jusqu’a 
present, notre connaissance de l’apres-conflit a 
principalement ete mise a contribution dans le cadre de 
notre participation a 14 missions de maintien de la paix 
des Nations Unies dans le monde entier et a travers 
notre travail a la premiere session de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Parmi les enseignements que nous avons tires, il 
en est deux que nous nous plaisons a repeter : 
premierement, il n’y a pas d’approche standard qui 
puisse s’appliquer a toutes les situations, et toute 
tentative en ce sens est vouee a l’echec; et, 
deuxiemement, il importe au plus haut point 
d’approfondir notre comprehension des causes 
profondes de tout conflit, car cela nous empeche de 
nous enferrer dans la solution de facilite consistant a 
raccommoder hativement une situation sans regler les 
antagonismes de fond dans une societe, ce qui a pour 
effet de laisser une plaie s’infecter. Cela importe aussi 
bien avant qu’apres l’eclatement d’une crise : avant, 
parce qu’il est alors possible d’empecher que le conflit 
n’eclate; et apres, parce que cela aide a soigner les 
plaies beantes. 

L’experience nous enseigne - nous en 
conviendrons tous - que toute crise sera plus facile a 
gerer a ses debuts. C’est pourquoi il importe au plus 
haut point d’integrer un systeme d’alerte precoce, 
permettant d’identifier des crises potentielles avant 
qu’elles n’apparaissent. Nous pensons qu’il est 
egalement vrai qu’une identification precoce des 
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problemes auxquels les pays sont confrontes, assortie 
d’une reponse rapide, peut avoir un effet positif sur 
leur evolution ulterieure. Malheureusement, nous 
savons tous ou nous mene a long terme le fait d’ignorer 
les signes avant-coureurs. En ce sens, nous ne 
comprenons que trop bien l’importance du facteur 
temps et des delais d’intervention pour les pays, 
notamment africains, qui ont ete ou sont actuellement a 
l’ordre du jour du Conseil, comme l’etait la Croatie 
dans les annees 90. 

Enfin, j’aimerais exprimer notre espoir que 
l’occasion nous sera donnee de partager les 
enseignements que nous avons tires, pour que nous 
puissions agir plutot que reagir. Nous sommes bien 
decides a saisir une telle occasion des qu’elle se 
presentera. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Honduras. 

M. Romero-Martinez (Honduras) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, je tiens a vous 
feliciter, au nom de la delegation du Honduras, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cet important debat sur un 
sujet qui nous concerne tous. 

D’apres la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi ces 
sujets ne peuvent nous laisser indifferents - nous, les 
pays d’Amerique latine, qui avons nous aussi vecu des 
situations de conflit et aspirons a une paix durable et 
stable au niveau mondial. 

Nous saluons la presence parmi nous ce matin du 
Secretaire general de l’ONU, M. Ban ki-Moon, ainsi 
que de la Vice-Secretaire general, M me Asha Rose- 
Migiro. Nous nous felicitons egalement des 
interventions de nos collegues, l’Ambassadeur Leo 
Merores, au nom de la presidence de l’Assemblee 
generate, et l’Ambassadeur Leslie Kojo Christian, 
President par interim du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix. La presence 
de ces personnalites illustre pour nous l’interet et 
l’appui que suscite ce type d’initiative. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(A/60/891), « la prevention des conflits est l’une des 
principales obligations enoncees dans la Charte des 
Nations Unies et la responsabilite premiere incombe a 
cet egard aux gouvernements. » Et, en effet, «des 
progres importants ont ete accomplis dans les 


domaines normatif, politique et institutionnel». 
Toutefois, comme cela a ete repete a maintes reprises, 
un fosse parfois infranchissable et inacceptable 
continue de separer la rhetorique de la realite. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que la 
prevention est l’un piliers fondamentaux du maintien 
de la paix. Nous sommes egalement tous d’accord pour 
dire que les situations d’injustice sont un facteur 
determinant de l’eclatement des conflits en quelque 
partie du monde que ce soit. La proliferation des armes 
legeres, l’exploitation injustifiee des ressources 
naturelles, l’absence d’une adequate et juste egalite 
entre les sexes, l’indifference face a la lutte contre le 
VIH/sida, les violations constantes des droits de 
l’homme, l’absence d’acces a l’education et le terrible 
manque de respect de la valeur de la vie humaine, sont 
de rudes coups dont les effets se font sentir aux quatre 
coins d’un monde de plus en plus vaste et etranger. Et 
n’oublions pas non plus la perte de milliers de sourires 
de jeunes enfants dont les espoirs ont ete reduits a 
neant par le bruit terrifiant des mitraillettes ou 
l’obligation d’echanger leurs livres pour le poids 
sinistre d’une arme a feu. 

C’est pour cela que l’initiative de tenir ce debat 
aujourd’hui nous donne l’occasion de reflechir en 
profondeur sur nos responsabilites au sein de cette 
Organisation mondiale. Le present debat nous permet 
d’analyser le chemin parcouru et les idees novatrices 
que, telles des messagers porteurs de bonnes nouvelles, 
differentes delegations ont presentees aujourd’hui en 
tant qu’initiatives originales visant a degager a court 
terme des solutions adaptees aux circonstances 
actuelles. Ce qui importe aujourd’hui est de rechercher 
les mecanismes, la creativite et la volonte politique 
necessaires pour mettre en oeuvre des mesures qui nous 
permettront de voir a court terme une solution 
permettant de progresser vers la stabilite sociale et 
politique sur chacun de nos continents. 

Nous apprecions hautement le travail de 
[’organisation de l’Union africaine et les accords 
recemment signes. Le document final du Sommet de 
l’Union africaine tenu en janvier 2007 a Addis-Abeba a 
reaffirme que le maintien de la paix et de la securite 
internationales releve, comme nous le rappelions au 
debut de notre intervention, de la responsabilite 
principale du Conseil de securite. De meme, dans le 
document final du Sommet mondial de 2005, les chefs 
d’Etat et de gouvernement reunis ici ont encourage et 
appuye les initiatives de l’Union africaine et des 
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organisations sous-regionales africaines en vue de 
prevenir les conflits, de les soumettre a la mediation ou 
de les regler avec l’aide de l’ONU. 

Conformement a ce que je viens d’exposer, la 
delegation du Honduras estime qu’il est vital de 
prevenir les conflits en quelque partie du monde que ce 
soit, et nous croyons au reglement pacifique des 
differends internationaux ainsi qu’a l’obligation de 
respecter les arrets de la Cour internationale de justice. 
Si nous pensons que la prevention est necessaire, de 
meme qu’un engagement juridique et un cadre 
juridique de garanties nationales et internationales, et 
si nous parvenons a les mettre en place, nous 
progresserons sur la voie de la veritable instauration 
d’une vocation de paix et de concorde universelle. 

Pour terminer, j’aimerais dire, au nom de mon 
pays, que nous aspirons a la creation d’un mecanisme 
de prevention des conflits internationaux approprie. 

Aujourd’hui, nous avons pris une initiative 
importante en faveur de nos freres africains, et nous 
sommes certains qu’a court terme, et avec une volonte 
politique inebranlable, les processus de stabilisation et 
de retablissement de la paix seront menes a bien. 

Le debat d’aujourd’hui doit nous servir de sujet 
de meditation et de reflexion approfondi sur les 
milliers de conflits qui eclatent dans tous les coins de 
notre hemisphere. Aucune region n’en est a l’abri. 

Tant que persisteront les inegalites, les injustices, 
et, surtout, la negation de la valeur de la vie humaine, 
la menace du conflit perdurera. Nous devons done tous 
assumer l’engagement que nous avons pris dans la 
Charte des Nations Unies, a savoir «proclamer a 
nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de 
l’homme, dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine, dans l’egalite de droits des hommes et des 
femmes, ainsi que des nations, grandes et petites ». 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite durant ce mois d’aout, et de rendre 
hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur Wang 
Guangya de la Chine, pour sa brillante presidence du 
Conseil durant le mois de juillet. 


Ma delegation souhaite vous feliciter egalement 
pour l’heureuse initiative que vous avez prise en 
organisant ce debat et pour le choix judicieux du 
theme. La problematique de la prevention et la 
resolution des conflits, et le role qui y est attendu du 
Conseil de securite, merite, en effet, qu’elle soit 
examinee dans toutes ses dimensions. 

Un seul chiffre cite dans le document relatif aux 
termes de reference de ce debat (S/2007/496), que vous 
avez bien voulu nous preparer, concernant le cout 
exponentiel des operations de maintien de la paix 
illustre combien il est imperatif pour la communaute 
internationale de se doter d’une veritable strategie de 
prevention des conflits, qui gagnerait a aller au-dela de 
la detection des symptomes des crises pour englober 
- et la, le role et la responsabilite du Conseil sont 
primordiaux - des conflits non resolus, a l’instar de 
celui du Sahara occidental et d’autres conflits. Le 
Conseil devrait, a cet egard, mediter l’exemple de la 
crise somalienne, et en tirer les leqons en s’impliquant 
pleinement dans la recherche de solutions justes et 
durables, comme le lui commande la Charte. 

C’est dire, Monsieur le President, que nous 
attendons de ce debat, et de la decision qui le 
sanctionnera a defaut d’un plan d’action, une volonte 
politique qui marquerait une rupture avec les 
hesitations qui ont prevalu par le passe, qui ont coute, 
et continuent de couter cher a la communaute 
internationale. En fait, le parametre du cout n’est 
surement pas le plus determinant lorsqu’il s’agit 
d’evaluer les consequences destructrices des conflits. 
La veritable equation reside, en realite, dans le nombre 
de pays devastes par les conflits, dans les millions de 
vies perdues et dans les souffrances infligees aux 
populations civiles, en particulier, parmi les categories 
les plus vulnerables, a cause d’une crise que nous 
n’avons pas su ou pu, et parfois meme, voulu, juguler 
au moment opportun et a un moindre cout. 

Une fois de plus, il ne s’agit pas d’investir 
davantage dans les analyses et les elements de strategie 
a concevoir, malgre leur extreme importance. L’on ne 
peut nier qu’au-dela des causes communes, chaque 
situation conflictuelle est caracterisee par une 
dynamique propre et complexe. Il est, cependant, tout 
aussi vrai que les Nations Unies examinent depuis 
maintenant pres de deux decennies le phenomene des 
conflits en analysant leurs causes et en suggerant des 
moyens pour leur prevention et reglement. 
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En effet, depuis la publication de l’« Agenda pour 
la paix» en 1992 (S/24111), d’autres rapports et 
d’autres etudes sont venues enrichir notre connaissance 
collective des conflits et, partant, ont aide a developper 
des approches pertinentes en matiere de prevention des 
conflits. Les rapports du Secretaire general les plus 
recents concernant respectivement les causes des 
conflits en Afrique et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durable en Afrique, les possibility et 
les defis que presentent le partenariat dans le domaine 
de la securite sur les plans regional et mondial, 
contiennent une analyse et des propositions pertinentes 
qu’il convient seulement de mettre en oeuvre. 

Par ailleurs, l’Assemblee generate et le Conseil 
de securite ont adopte des decisions qui n’ont 
malheureusement pas ete totalement appliquees. La 
resolution 1625 (2005) que l’Algerie a eu l’honneur de 
copresenter avec le Benin et la Tanzanie, alors 
membres du Conseil de securite, propose une plate- 
forme d’action et des elements d’une strategie 
coherente et globale de la prevention des conflits, en 
particulier en Afrique. II a precise les termes d’un 
partenariat efficace entre l’Organisation des Nations 
unies et l’Union africaine et ses organisations sous- 
regionales, et entre celui-ci et les partenaires 
internationaux et regionaux, sans oublier le role et la 
contribution de la societe civile. 

II s’agit de realiser les objectifs de cette 
resolution, et de la renforcer eventuellement, en 
s’appuyant sur de nouvelles idees, lorsqu’elles portent, 
notamment, sur le renforcement des capacites de 
l’Union africaine dans les domaines de la prevention 
en l’aidant a perfectionner son systeme d’alerte rapide, 
de collecte et d’analyse de l’information et de 
mediation. Un moyen qui pourrait peut etre nous aider 
a aller de l’avant serait la mise en place d’un 
mecanisme de revue periodique de cette resolution a 
1’instar de ce qui se fait pour les resolutions du Conseil 
concernant les femmes, les enfants et la protection des 
civils durant les conflits armes. 

De notre point de vue, toute strategie de 
prevention des conflits, qui se veut efficace, doit 
reposer sur au moins deux axes fondamentaux. Le 
premier concerne la coordination des efforts des 
acteurs en vue d’assurer toutes les chances de succes a 
Taction discrete de la diplomatie preventive et des 
bons offices s’agissant de conflits en gestation. De par 
ses responsabilites, c’est au Secretaire general 
qu’echoit naturellement cette tache. Cette coordination 


doit egalement prevaloir lorsqu’il s’agit de processus 
de stabilisation et de reconstruction apres les conflits. 
Le deuxieme a trait a la mobilisation des ressources, a 
la fois pour le renforcement des capacites des acteurs 
regionaux et pour le developpement. II faut, en effet, 
replacer la question du developpement au cceur de 
toute strategie de prevention des conflits. 

Je voudrais dire, pour terminer, que l’Algerie se 
rejouit de la volonte exprimee ce matin par le 
Secretaire general de faire du reglement des conflits du 
Darfour, de la Somalie, de la Republique democratique 
du Congo, et du Sahara occidental, une des priorites de 
son mandat, et de son intention de mettre en oeuvre un 
train de mesures pour renforcer les capacites de l’ONU 
dans le domaine de la prevention des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier la delegation de la 
Republique du Congo d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat sur le role du Conseil de 
securite dans le domaine de la prevention et du 
reglement des conflits, en particulier en Afrique. La 
situation au Darfour et en Somalie demeure critique, et 
dans bien des cas, la consolidation de la paix apres un 
conflit represente un veritable defi. Le debat 
d’aujourd’hui est done tout a fait opportun. 

Je voudrais done aborder trois questions 
aujourd’hui, a savoir le role du Conseil de securite 
dans la prevention et le reglement des conflits, les 
relations avec l’Union africaine, et les efforts deployes 
par le Gouvernement japonais dans ce domaine. 

II nous faut adopter une approche globale de la 
prevention des conflits - non seulement en abordant le 
probleme sous les angles politique, economique et 
social, mais egalement en prenant en compte des 
elements tels que l’etat de droit et les activites 
humanitaires. En outre, etant donne le large eventail 
d’acteurs concernes, il est essentiel de coordonner leur 
action pour veiller a la coherence de l’ensemble des 
efforts. 

Le Conseil de securite a tenu des debats 
thematiques sur les differents facteurs susceptibles de 
declencher des conflits : les armes legeres, la securite 
alimentaire, les changements climatiques, l’energie et 
les ressources naturelles, par exemple. Nous nous 
felicitons de la tenue de ces debats et estimons qu’il 
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importe de veiller a transposer leurs conclusions dans 
la realite. 

Dans sa quete de moyens plus efficaces de 
prevention des conflits, le Conseil de securite devrait 
poursuivre le developpement de ses relations de 
cooperation avec les organisations pertinentes, a 
l’interieur comme en dehors du systeme des Nations 
Unies. A cette fin, le Conseil devrait ameliorer les 
relations qu’il entretient avec la Commission de 
consolidation de la paix, l’un de ses organes 
subsidiaires, qui joue un role important dans la 
consolidation de la paix et dans l’edification des 
nations. Cela n’est jamais aussi important que lorsqu’il 
s’agit d’eviter qu’un pays qui avait ete pacifie ne 
rechute dans un conflit. Le Conseil devrait notamment 
charger la Commission d’assurer le suivi des 
problemes lies a la consolidation de la paix qui ont ete 
abordes lors du debat thematique consacre a ce sujet. 
Plus precisement, il pourrait demander a la 
Commission de lui fournir un avis consultatif concret 
s’agissant des manieres de promouvoir la coordination 
entre les organisations et les activites menees dans le 
domaine de la prevention des conflits. 

Dans le domaine de la prevention des conflits 
armes et de la mediation en Afrique, le role de l’Union 
africaine (UA) et des organisations sous-regionales ne 
cesse de croitre, et nous les felicitons de leurs efforts. 
La communaute internationale doit appuyer ces 
initiatives, qui prouvent que la region assume un 
controle. En ce qui concerne l’ONU et le role qu’elle 
devrait jouer, il importe que le Groupe de l’appui a la 
mediation, cree au service du Departement des affaires 
politiques, resserre encore les liens qu’il entretient 
avec les organisations regionales pertinentes, y compris 
l’UA, et que le mediateur de l’ONU contribue a 
coordonner les efforts des differents acteurs dans le 
domaine de la mediation. 

S’agissant du maintien de la paix, le Secretariat 
de l’ONU se preoccupe deja de developper des 
partenariats concrets avec la Commission de l’UA, 
conformement au cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites de cette derniere. Dans le 
domaine de la prevention des conflits et de la 
mediation, il est egalement important d’encourager la 
cooperation entre les deux organisations en etudiant 
avec soin la nature de la valeur ajoutee que peut 
apporter l’ONU. 


Pour ce qui est des operations de maintien de la 
paix menees par les organisations regionales, je suis 
d’avis qu’une organisation ne peut veritablement les 
controler que si elle est a meme de poursuivre ses 
activites de maniere autonome. Pour parvenir a cet 
objectif, la communaute internationale devrait 
s’efforcer d’ameliorer la capacite des organisations 
regionales. Le Groupe des Huit (G-8) et d’autres 
organismes ont deja pris des mesures en ce sens, mais 
il faut souhaiter qu’a l’avenir, les organisations 
regionales partagent mieux les informations et 
ameliorent leurs communications concernant les 
experiences faites et les enseignements tires par les 
pays fournisseurs de contingents aux operations des 
Nations Unies. 

En ce qui concerne l’appui financier aux 
operations de maintien de la paix menees par des 
organisations regionales, chaque organisation devrait 
en principe se charger de leur financement. Dans les 
cas ou l’ONU envisage la possibility de fournir un 
appui financier, le Conseil devrait en etudier 
1 ’opportunity et les modalites au cas par cas, en 
verifiant que cette aide serait conforme aux principes 
qui regissent les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et en prenant des mesures pour 
recueillir l’avis d’Etats importants non membres du 
Conseil - notamment de ceux qui versent les 
contributions financieres les plus importantes, lorsqu’il 
est question de soutien financier - afin de garantir la 
transparence. 

Le Japon a toujours cherche a comprendre les 
causes profondes des conflits. Pour liberer les peuples 
de la peur et de la pauvrete, et pour participer a 
l’edification d’une society dans laquelle il est possible 
de vivre dans la dignite, nous contribuons 
fmancierement au Fonds des Nations Unies pour la 
securite humaine, au Fonds des Nations Unies pour la 
democratic et au Fonds pour la consolidation de la 
paix. Le Japon s’emploie a mieux faire connaitre 
1 ’importance de la consolidation de la paix par le biais 
de la Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (TICAD) et, a cette fin, il 
offre une aide bilaterale et multilaterale dans des 
domaines tels que le ramassage des armes legeres, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, ainsi 
que le deminage, et la reinsertion par le developpement 
communautaire fonde sur le principe de la securite 
humaine. En outre, nous fournissons une aide 
importante a l’Union africaine et aux organisations 
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sous-regionales d’Afrique qui ceuvrent dans le domaine 
du renforcement des capacites et de la cooperation 
Sud-Sud. Nous avons l’intention de continuer a offrir 
cette aide. 

Le Japon preside la Commission de consolidation 
de la paix depuis le mois de juin dernier et deviendra 
un Etat partie a la Cour penale internationale en 
octobre. A ces differents titres, et pour toutes les 
raisons deja evoquees, nous sommes determines a 
aborder de maniere plus active la question de la 
prevention et du reglement des conflits. A cette fin, le 
Japon accueillera en avril de l’annee prochaine la 
reunion des Ministres du developpement du Groupe 
des Huit, en mai la quatrieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD IV) et, en juillet, le sommet du 
Groupe des Huit de Hokkaido Toyako. Dans ces 
enceintes et ailleurs, nous nous efforcerons de 
continuer de relever les defis qui se presentent a 
l’Afrique comme etant d’une importance cruciale pour 
1 ’ensemble de la communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Benin. 

M. Ehouzou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous sait gre d’avoir organise ce debat 
public sur le theme « Maintien de la paix et de la 
securite internationales : role du Conseil de securite 
dans la prevention et le reglement des conflits, en 
particulier en Afrique ». Je salue particulierement le 
Secretaire general pour l’importante declaration 
introductive qu’il a faite ce matin et qui traduit le 
grand interet qu’il porte au sujet et plus 
particulierement a notre continent l’Afrique. 

La prevention des conflits est un aspect essentiel 
du mandat du Conseil de securite qui decoule du 
Chapitre VI de la Charte et plus precisement de son 
Article 34. Le Conseil a fait des efforts considerables 
pour se hisser a la hauteur des defis perqus. Ses 
diverses initiatives se sont basees sur les 10 principes 
de la prevention des conflits enonces dans le premier 
rapport du Secretaire general sur le sujet (S/2001/574), 
en date du 7 juin 2001 et auxquels s’ajoutent les 
criteres recemment definis pour l’exercice par la 
communaute internationale de la responsabilite de 
proteger. 

Les mesures prises par le Conseil de securite 
avaient un objectif majeur, celui de prevenir la 
resurgence des conflits qu’il s’emploie a regler. La 


creation de la Commission de la consolidation de la 
paix, de concert avec l’Assemblee generale, repondait 
aussi a la meme motivation. Les efforts qu’elle deploie 
pour accompagner les pays sortant d’un conflit sur la 
voie du renforcement de l’etat de droit, de la 
reconstruction et du developpement durable sont 
louables. 

L’adoption lors du sommet du Conseil de 
securite, le 14 septembre 2005, de la resolution 1625 
(2005), resolution a laquelle mon collegue algerien 
vient de faire allusion, visait essentiellement a 
renforcer la capacite du Conseil de securite de prendre 
des mesures efficaces pour empecher les Etats fragiles 
en difficulte de sombrer dans un conflit arme, en les 
aidant a inverser les tendances negatives et a operer, 
avec le soutien de la communaute internationale, leur 
remontee vers la stabilite recherchee. La necessite 
d’une action plus efficace dans ce domaine rallie le 
consensus grace a la prise de conscience de la menace 
que constitue pour notre securite collective la 
defaillance de l’Etat dans les pays fragiles. Au nombre 
des instruments importants mis en exergue par la 
resolution figurent en premier lieu les rapports 
periodiques et les rapports circonstancies que le 
Secretaire general est invite, sur la base de l’Article 99 
de la Charte, a faire au Conseil sur les regions ou les 
risques de conflits ne peuvent pas etre exclus de son 
point de vue. 

Ces rapports sont destines a permettre au Conseil 
d’identifier les cas ou les mesures de prevention 
operationnelle sont necessaires, telles que les missions 
politiques de sensibilisation ou de mediation et, si 
necessaire, les deployments a titre preventif, la ou 
risques d’explosion de violence massive sont 
apparents. Le Groupe de l’appui a la mediation, base 
au Departement des affaires politiques, est, a nos yeux, 
un embryon de la structure que le Secretariat doit 
developper pour fournir au Conseil de securite les 
elements d’appreciation dont il a besoin pour assumer 
pleinement ses responsabilites dans le domaine de la 
prevention des conflits. Le Groupe doit etre dote au 
niveau central de ressources humaines suffisantes pour 
produire le rendement escompte. II doit pouvoir aussi 
s’appuyer sur des antennes a deployer dans les regions 
concernees et dans les pays cibles. 

De ce point de vue, les bureaux sous-regionaux 
comme celui base a Dakar doivent etre etablis dans 
toutes les zones a risque. De meme, une cooperation 
plus etroite doit etre envisagee avec les dispositifs 
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d’alerte rapide des mecanismes regionaux de 
prevention des conflits pour un meilleur partage et une 
utilisation rationnelle de l’information. 

En second lieu, viennent revaluation strategique 
du risque de conflit que le Secretaire general des 
Nations Unies est invite a aider les pays a risque a 
realiser et la mise en oeuvre des mesures convenues sur 
cette base. Ces instruments creent un cadre privilegie 
pour l’harmonisation des interventions sur le plan 
operationnel des organes principaux de l’ONU, les 
Etats et les agences et programmes du systeme des 
Nations Unies. 

II convient de proceder a une etude approfondie 
de la question dans le cadre du seminaire du Conseil de 
securite sur la strategic de prevention des conflits 
annonce pour novembre 2007. Cela permettra de 
trouver l’attelage apte a promouvoir une coordination 
systematique et une mise en synergie des interventions 
bilaterales et multilaterales dans le domaine de la 
prevention des conflits. C’est dans ce cadre que Ton 
pourra definir une vision commune repondant aux 
exigences de rationality et de coherence pour sous- 
tendre, entre autres, les actions de prevention 
structurelle a entreprendre pour s’attaquer aux causes 
profondes des situations de crise dans les pays 
concernes. Nous reaffirmons ici notre grand interet 
pour le forum de la prevention des conflits propose par 
le Secretaire general et qui doit etre le creuset de la 
necessaire concertation reguliere des acteurs de la 
prevention des conflits. 

La coordination est aussi essentielle pour plus 
d’efficacite dans la mise en oeuvre des mesures de 
prevention systemique visant a maitriser les facteurs 
externes qui favorisent l’eclatement des conflits, 
comme le commerce illicite des armes, l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, les trafics de tous 
genres et le blanchiment de 1’argent, et surtout pour 
conferer plus d’autorite a la legalite internationale, 
qu’une implication plus active de la Cour penale 
internationale peut contribuer a renforcer, surtout en ce 
qui concerne la lutte contre les violations du droit 
international humanitaire. 

L’importance de la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales pour la prevention des 
conflits doit etre soulignee dans ce cadre. Les 
initiatives hardies prises par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest au debut 
des annees 90 pour gerer les conflits en Afrique de 


l’Ouest ont inspire des interventions similaires dans 
d’autres regions et favorise l’etablissement au sein de 
l’Union africaine d’une architecture de paix et de 
securite complete sur le continent. La cooperation avec 
l’Union africaine et ses communautes sous-regionales 
doit reposer sur une application consequente des 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. La resolution 1631 (2005) du Conseil de 
securite en a precise les modalites. 

II est evident que le dispositif des Nations Unies 
en matiere de conduite des operations de maintien de la 
paix a fonctionne jusqu’a une epoque recente avec un 
engagement marginal des organisations regionales. Le 
moment est venu d’operer les adaptations necessaires 
en vue de permettre a ces dernieres de jouer pleinement 
leur role dans le systeme de securite collective institue 
par la Charte, tant du point de vue de la doctrine des 
operations de paix que dans l’affectation des ressources 
y afferentes. II y a lieu de se feliciter des programmes 
d’appui mis en oeuvre pour renforcer les capacites de 
l’Union africaine dans ce domaine, ainsi que de la 
decision prise d’instaurer une reunion annuelle du 
Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, de meme que de la pratique de la 
nomination de representants speciaux conjoints dans 
les pays en crise ou en situation de postconflit, comme 
ce fut le cas pour le Darfour avec la nomination de 
l’ancien Ministre des affaires etrangeres du Congo 
pour conduire la mission hybride des Nations Unies et 
de l’Union africaine. 

Le dernier point mis en discussion comporte un 
reel defi pour la viabilite de 1’architecture de paix et de 
securite de l’Union africaine. II porte sur la 
coordination de ses mecanismes sous-regionaux de 
prevention des conflits. A cet egard, l’Union africaine 
devra se donner les moyens d’exercer son ascendant 
sur les mecanismes sous-regionaux, afin de pouvoir 
assurer une articulation harmonieuse avec le Conseil de 
securite sur le plan operationnel. Cette question aussi 
merite une etude approfondie quant a la definition des 
modalites pratiques de la coordination souhaitee. 

Nous exhortons le Secretaire general a l’examiner 
en relation avec le President de la Commission de 
l’Union africaine en vue de guider faction des Etats 
Membres et pour permettre aux Nations Unies 
d’atteindre un niveau d’efficacite a la hauteur des 
enjeux actuels de la prevention des conflits. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je me dois de vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois, et je tiens 
egalement a feliciter la Chine pour la maniere reussie 
avec laquelle elle a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. Ma delegation remercie la delegation de 
la Republique du Congo d’avoir organise le present 
debat sur un sujet qui revet une grande importance 
pour nous. 

La responsabilite principale du Conseil de 
securite concerne non seulement le maintien de la paix 
et de la securite internationales, mais egalement la 
promotion de la paix qu’il s’efforce de maintenir. 
Promouvoir l’instauration de la paix revient en fait a 
prevenir les conditions et les causes des conflits. 
Comparees a la multitude d’initiatives et d’entreprises 
visant a regler les conflits prises aussi bien par l’ONU 
que par les organisations regionales, les initiatives en 
faveur de la prevention des conflits, ces 60 dernieres 
annees, ont ete relativement peu nombreuses et 
espacees. L’on s’est concentre davantage sur le 
reglement des conflits que sur la prevention. Les 
strategies de reglement des conflits en sont en 
consequence restees a leurs balbutiements. 

Le Sommet mondial de 2005 a permis la creation 
de la Commission de consolidation de la paix qui 
s’efforce d’eviter que les pays qui se relevent d’un 
conflit ne retombent dans le conflit. Cela est louable et 
necessaire, compte tenu des nombreux cas de 
resurgence de conflit apres des missions de maintien de 
la paix reussies et couteuses. La consolidation de la 
paix est une prevention de second recours. Nous 
devrions accorder, en premier lieu, la meme attention a 
la prevention des conflits afin d’empecher que les 
conflits a peine contenus n’atteignent un point critique 
et ne deviennent violents. 

II est probablement temps que le Conseil de 
securite et le Secretaire general lancent une initiative 
semblable a la Commission de consolidation de la paix, 
qui se consacre entierement a elaborer une strategie 
globale de prevention des conflits en partenariat avec 
les organisations regionales. II y a deja de nombreuses 
initiatives intergouvernementales et non 
gouvernementales visant a la prevention des conflits, 
mais elles sont incompletes et ne disposent pas de 


ressources suffisantes. Une strategie globale de 
prevention des conflits completerait les trois piliers du 
dispositif de paix et de securite des Nations Unies que 
sont la prevention, le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. 

Mon pays a fait T experience de l’impact negatif 
des conflits. La Tanzanie se trouve dans une region qui 
a connu une longue histoire de conflits meurtriers. 
L’ONU nous a beaucoup aides dans nos efforts pour 
regler les conflits dechirant la region des Grands Lacs. 
La contribution des Nations Unies a ete 
particulierement utile pour organiser les deux 
conferences internationales sur la region des Grands 
Lacs. La premiere a eu lieu a Dar es-Salaam, en 
Tanzanie, en 2004, et la deuxieme a Nairobi, au Kenya, 
en 2006. Les conferences repondaient a la necessite de 
mettre en place un processus et une strategie elabores a 
Techelon regional incluant toutes les dimensions de la 
prevention, du maintien et de la consolidation de la 
paix, et d’un developpement soutenu. A Tissue de ces 
conferences, la region a enfin pu signer le Pacte de 
securite, de stability et de developpement dans la 
region des Grands Lacs. Ce pacte regional contient des 
elements propres aux trois piliers du dispositif de paix 
et de securite. 

Un secretariat executif charge de coordonner et 
de mettre en oeuvre le Pacte a maintenant ete mis en 
place. On s’attend a ce que la pleine mise en oeuvre des 
projets enumeres dans le programme d’action regional 
commence des sa ratification. Dans Tintervalle, des 
projets sont en cours, en consultation avec la Banque 
africaine de developpement, sur les moyens de rendre 
operationnel le Fonds special de reconstruction et de 
developpement de la region des Grands Lacs. A ce 
jour, le secretariat a reussi a obtenir un appui politique 
et diplomatique de la part de groupements regionaux et 
sous-regionaux et de partenaires internationaux tels 
que le systeme des Nations Unies, l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de TAfrique australe, 
la Communaute d’Afrique de l’Est, T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et le 
Groupe des amis de la region des Grands Lacs. 

Nous devons concevoir une strategie concrete et 
efficace qui puisse s’attaquer de maniere globale aux 
causes profondes et aux conditions sous-jacentes des 
conflits. Cela souligne Timportance d’adopter une 
demarche d’ensemble dans le domaine de la 
prevention, examinant les liens entre le developpement 
et la securite et reconnaissant leur interdependance. 


16 


07-49202 



S/PV.5735 (Resumption 1) 


Creons un partenariat mondial efficace entre les Etats 
et les institutions qui peuvent travailler de concert afin 
d’empecher les conflits violents et de les regler. 

Les liens etroits qui existent entre la securite, le 
developpement et les droits de l’homme ont montre 
qu’il etait essentiel d’adopter une demarche integree 
dans le domaine de la prevention, du reglement des 
conflits et de la consolidation de la paix. II est done 
important d’examiner comment promouvoir au mieux 
la paix et un etat de droit solidement ancre dans les 
societes se relevant d’un conflit. 

La creation de la Cour penale internationale (CPI) 
a represente un jalon. Elle met a disposition des 
mesures juridiques permettant de traduire en justice les 
personnes soupgonnees de crimes internationaux et 
aide ainsi a lutter contre la culture de l’impunite. Pour 
la premiere fois dans son histoire, la CPI a fourni a la 
communaute internationale une institution qui examine 
les crimes internationaux les plus graves et garantit 
qu’ils ne resteront pas impunis. Son mandat, qui est de 
juger les criminels les plus dangereux, peut etre vu 
comme un instrument de dissuasion a l’intention des 
tyrans en herbe et de prevention des crises causees par 
l’homme ou la femme dans le monde. 

L’interet de la consolidation de la paix repose 
notamment sur le fait qu’une paix durable dans un pays 
dechire par la violence ne peut pas etre realisee avant 
que les infrastructures detruites ne soient reconstruites. 
En consequence, tout debat portant sur la prevention 
des conflits demeurera incomplet sans un examen des 
defis poses aux institutions et ressources pendant la 
periode de consolidation de la paix apres le conflit afm 
de renforcer la coherence et la logique des actions du 
Conseil de securite. C’est dans cet esprit que nous 
avons appuye et contribue activement a la creation de 
la Commission de consolidation de la paix, ainsi qu’au 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix au sein du 
Secretariat. Nous appuierons de la meme maniere 
toutes les initiatives qui seront prises par le Conseil ou 
le Secretaire general dans le domaine de la prevention 
des conflits. 

Le probleme qui nous attend consiste a edifier un 
partenariat efficace entre le systeme des Nations Unies 
et d’autres acteurs afm de jouer un role bien coordonne 
dans le domaine de la prevention des conflits. Le 
partenariat des Nations Unies avec l’Union africaine et 
d’autres mecanismes africains sous-regionaux tels que 
la region des Grands Lacs, la Communaute de 


developpement de l’Afrique australe, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute d’Afrique de l’Est peut servir 
d’exemple dans le domaine du retablissement et de la 
consolidation de la paix. Nous sommes heureux que 
cette importante collaboration s’etende maintenant au 
domaine de la consolidation de la paix apres les conflits. 

Pour terminer, ma delegation tient a reconnaitre 
l’attention speciale que l’ONU accorde aux conflits 
africains. Nous apprecions tout particulierement les 
partenariats grandissants avec l’Union africaine dans 
les domaines du reglement des conflits, du maintien et, 
desormais, de la consolidation de la paix. II nous faut 
toutefois manifester le meme esprit et un engagement 
accru dans le domaine de la prevention des conflits. 

Nous vous remercions une fois de plus de nous 
avoir donne cette occasion de participer a ce debat 
important. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Ben-Shaban (Jamahiriya arabe libyenne) 
(parle en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, pour l’efficacite avec 
laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil 
pendant ce mois. Je tiens egalement a feliciter votre 
predecesseur, l’Ambassadeur de Chine, pour sa 
direction eclairee des travaux du Conseil durant le 
mois dernier. 

L’initiative que vous avez prise d’organiser ce 
debat sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique arrive certainement a point nomine, a un 
moment ou le continent africain vit de nombreux 
developpements. En consequence, il importe de revoir 
le role souhaite du Conseil de securite vis-a-vis du 
continent, et de le comparer avec les efforts deployes 
pour prevenir les conflits en Afrique et l’aider a 
surmonter les obstacles auxquels il fait face. 

La communaute internationale tend de plus en 
plus a reconnaitre 1’importance de faire face aux 
conflits qui eclatent dans certaines regions du continent 
africain et en trouver des solutions pacifiques. Cela fait 
partie de sa reconnaissance, en general, de 
l’importance de traiter les causes profondes de ces 
conflits, et leur relation avec la reforme, la 
reconstruction et le developpement durable, en vue de 
la consolidation de la paix. 
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II convient de garder a l’esprit que des strategies 
efficaces de prevention et de relevement exigent la 
mise en place d’une approche globale a travers laquelle 
une serie de mesures peut etre prise - y compris, par 
exemple, des mesures politiques, humanitaires et 
institutionnelles visant a renforcer le developpement 
durable, a eliminer la pauvrete, et a promouvoir la 
bonne gouvernance, la democratic, l’etat de droit et le 
respect et la protection des droits de l’homme. 

Dans la resolution 1625 (2005), le Conseil de 
securite a exprime sa determination a renforcer les 
efforts de l’ONU en matiere de prevention des conflits 
et a assurer le suivi des situations qui pourraient mener 
a des conflits armes, reaffirmant ainsi sa responsabilite 
vis-a-vis de la paix et de la securite internationales. Or, 
le Conseil a encore beaucoup a faire pour resoudre les 
questions tres complexes qui se posent sur la scene 
internationale ou s’enchevetrent un certain nombre de 
facteurs historiques, politiques et sociaux, ainsi que les 
sequelles de la colonisation. 

Eu egard au caractere particulier des conflits qui 
sevissent sur le continent africain et a la multiplicite 
des facteurs que je viens d’evoquer, la creation 
d’organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique a permis de regler un certain nombre de 
problemes et d’en endiguer d’autres. Cela tient au fait 
que ces organisations ont les connaissances necessaires 
et sont a meme d’apprehender les diverses dimensions 
de ces conflits. C’est pourquoi ma delegation est 
favorable a la tendance actuelle qui consiste a donner 
un role de plus en plus important aux organisations 
regionales pour ce qui est du maintien de la paix et de 
la securite internationales, en particulier en Afrique, 
avec la participation de l’ONU. 

Si la cooperation entre ces organisations et le 
Conseil de securite se fait de maniere methodique et 
institutionnelle, nous serons en mesure de partager nos 
savoir-faire et de conjuguer nos efforts pour prevenir 
les conflits en Afrique. La base d’une telle cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales consiste a 
avoir une meme vision et des efforts integres face aux 
difficultes qui entravent l’instauration de la paix et de 
la securite en Afrique. 

L’Union africaine, depuis sa creation en 1999, 
s’emploie inlassablement a relever le niveau de son 
partenariat avec l’ONU et le niveau de cooperation 
avec les missions de maintien de la paix de l’ONU. 
C’est ainsi que l’Union africaine a pris les devants en 


jouant un role de mediation, de reconciliation et de 
reconstruction dans nombre de pays africains tels que 
l’Ethiopie, l’Erythree, l’Angola, l’Ouganda, le 
Burundi, la Republique democratique du Congo, le 
Soudan, la Sierra Leone, la Guinee-Bissau, la Cote 
d’Ivoire, le Liberia et la Somalie. 

L’Union africaine a done joue un role essentiel 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et a pu ainsi alleger le fardeau du 
Conseil de securite. Aussi devons-nous, a travers 
l’ONU, appuyer davantage l’Union africaine et 
cooperer avec elle. L’ONU doit repondre 
favorablement en l’aidant a augmenter ses capacites de 
consolidation de la paix et a fmancer ses operations. 

La resolution 60/1 de l’Assemblee generate, 
adoptee au Sommet mondial de 2005, encourage 
effectivement les initiatives prises par l’Union 
africaine et par d’autres organisations sous-regionales 
pour ce qui est de la prevention des conflits, la 
mediation et le reglement des conflits, de concert avec 
l’ONU. Par ailleurs, tout en reaffirmant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui incombe au Conseil de 
securite, la resolution 1631 (2005) souligne la 

contribution croissante qu’apportent les organisations 
regionales. 

Mon pays a toujours appuye les efforts consentis 
pour prevenir les conflits ou pour les regler de faijon 
pacifique, conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies et aux principes du droit 
international. C’est ainsi que la Libye a joue un role de 
mediateur essentiel dans bon nombre de conflits et de 
differends en Afrique. Nous avons effectivement 
consacre le principe du reglement pacifique des 
differends en nous efforqant de jouer un role de 
mediation et de mettre fin a des conflits dans bon 
nombre de pays tels que le Tchad, la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du Congo 
et le Soudan. 

Mon pays forme le vceu que davantage d’efforts 
soient consentis pour prevenir les conflits ou pour les 
regler par des moyens pacifiques afin que les pays 
africains puissent se consacrer exclusivement aux 
questions de developpement, assurant ainsi le bien-etre 
et une vie dans la dignite a leurs peuples. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Gabon. 
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M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais 
joindre ma voix a cede des orateurs qui m’ont precede 
pour vous feliciter et, a travers vous, feliciter toute la 
delegation congolaise pour son excellente prestation au 
sein du Conseil de securite et pour la brillante 
presidence de cet important organe de l’Organisation 
des Nations Unies pendant le mois d’aout. 
L’organisation du debat de ce jour ainsi que la qualite 
du document presente pour guider sa reflexion portant 
sur le « role du Conseil de securite dans la prevention 
des conflits, en particulier en Afrique » sont egalement 
a inscrire a votre credit. 

Je voudrais egalement savoir gre au distingue 
Representant permanent de la Republique populaire de 
Chine pour sa remarquable presidence du Conseil 
pendant le mois de juillet dernier. J’en profite enfin 
pour former des vceux de succes a l’endroit du nouveau 
representant de la France et a son equipe, a qui 
reviendra la charge de diriger les travaux du Conseil de 
securite au cours du mois de septembre 2007. 

Prevenir les conflits devrait etre la demarche 
premiere de l’ONU, notamment du Conseil de securite, 
dans l’accomplissement de sa mission de maintien de 
la paix et de la securite internationales. Alors que par le 
passe l’ONU se contentait d’intervenir en veritable 
pompier, elle s’est efforcee ces dernieres annees, avec 
un succes limite certes, de mettre davantage l’accent 
sur la prevention. 

Depuis l’excellent rapport (S/1998/318) du 
Secretaire general, intitule « Les causes des conflits et 
la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique », plusieurs idees ont ete avancees 
concernant la question cruciale de la prevention des 
conflits et le role du Conseil de securite dans ce 
domaine precis qui touche a la paix et la securite, 
principalement en Afrique. Le rapport de l’ancien 
Secretaire general auquel nous venons de faire allusion 
contenait plusieurs pistes d’actions concretes a l’effet 
de prevenir et de resoudre les conflits en Afrique. 
Outre que ledit rapport insistait sur la necessite 
d’eliminer les causes touchant a la gouvernance, aux 
droits de l’homme et a la democratic, il soulignait 
egalement l’imperieuse necessite de s’attaquer aux 
questions telles que la lutte contre le flux illicite des 
armes legeres et de petit calibre et la pauvrete. 

En effet, la situation de pauvrete constitue un 
risque permanent de mecontentement que peuvent 
facilement exploiter les ennemis de la paix pour 


destabiliser les Etats, d’ou l’urgence d’aider les pays 
africains, tout comme ceux d’autres continents, en 
proie aux problemes economiques. Dans cet ordre 
d’idee, l’appui aux programmes de developpement par 
le relevement du niveau de l’aide publique au 
developpement, la diminution du fardeau de la dette, la 
revalorisation des prix des produits et des matieres 
premieres des pays en developpement, ainsi que Faeces 
de ces produits aux marches des pays developpes, 
s’averent imperatifs. Negliger ces aspects comporte le 
risque non seulement de continuer a marginaliser les 
pays en developpement, de compromettre leurs chances 
de realiser les objectifs du Millenaire pour le 
developpement (OMD), mais encore de les exposer 
davantage aux conflits et, par voie de consequence, a la 
destabilisation. 

Pour leur part, les pays africains ont mis en place, 
avec le concours de l’ONU - il convient de le dire - 
des mecanismes de prevention, de resolution et de 
reglement des conflits, ainsi que des mesures de 
confiance avec pour objectif de creer une atmosphere 
propice a la paix et a la securite indispensables au 
developpement. En ce qui la concerne, la sous-region 
d’Afrique centrale, ainsi que le souligne si bien le 
President dans son document, a cree, entre autres, un 
Mecanisme d’alerte rapide de l’Afrique centrale 
(MARAC) et une force multilaterale de l’Afrique 
centrale. Mais le fonctionnement de ces mecanismes se 
heurte aux difficultes fmancieres que connaissent les 
Etats Membres, confrontes du reste a d’autres defis 
majeurs, non seulement de developpement mais 
egalement de sante, et principalement la pandemie de 
VIH/sida. 

Pourtant, ces mecanismes de prevention et de 
reglement des conflits institues par les Etats africains 
ont utilement fait leurs preuves. En temoignent 
1’accord de Ouagadougou ayant recemment conduit a 
la fin de la crise en Cote d’Ivoire ou encore la Mission 
interafricaine de surveillance des accords de Bangui 
(MISAB) en 1996. Il est fort regrettable que, dans ce 
dernier cas, les efforts consentis et par la MISAB et par 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine n’aient pas ete relayes par les bailleurs 
de fonds, dans le cadre de la consolidation de la paix, 
et ce en depit des promesses faites lors de la 
conference internationale tenue en 2000 sur la 
Republique centrafricaine. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix, dont le but est d’aider les pays a effectuer la 
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transition difficile de la guerre a la paix, vient a point 
nomme pour pallier ce type de situation. Mon pays se 
felicite de l’implication des institutions fmancieres aux 
travaux de cet organe. 

Dans ses efforts visant a promouvoir une culture 
de prevention des conflits, le Conseil de securite 
devrait egalement veiller au respect par tous les Etats 
Membres - je dis bien par tous les Etats Membres - 
des regimes d’embargos sur les armes qu’il decrete, 
ceci pour eviter qu’elles continuent d’echouer entre les 
mains de groupuscules sans scrupule qui s’en servent 
soit pour destabiliser les regimes democratiques, soit 
pour simplement semer l’insecurite, ou encore se livrer 
au pillage des ressources naturelles et autres richesses. 
Dans ce sens, les mesures prises au titre du Processus 
de Kimberley en ce qui concerne les certificats 
d’origine relativement a la lutte contre la vente des 
«diamants de sang» doivent etre scrupuleusement 
appliquees et traduites dans les faits. 

En conclusion, ma delegation estime que, tout en 
aidant a la promotion de la justice sociale par le biais 
de l’ouverture democratique et de la repartition du fruit 
de l’expansion, une plus grande coordination entre le 
Conseil de securite et les arrangements regionaux - au 
titre du Chapitre VIII de la Charte - est aussi vitale. 
Nous notons avec bonheur que c’est dans ce sens que 
s’inscrit l’accord de septembre 2006 entre l’ONU et 
l’Union africaine. De meme, un appui concret aux 
mecanismes regionaux de promotion et de maintien la 
paix contribuerait a la prevention et a la resolution des 
conflits. Aussi, ma delegation en appelle-t-elle a une 
prise en compte de la proposition faite par l’ancien 
Secretaire general au paragraphe 118 de son rapport 
d’etape sur la prevention des conflits (A/60/891). 

Monsieur le President, je voudrais encore une 
fois tirer un coup de chapeau a votre delegation pour le 
travail abattu. 

Le President : A l’issue de consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, ayant a l’esprit 
qu’en vertu de la Charte des Nations Unies, il a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, reconnait qu’il 
importe que les differends soient regies par des 
moyens pacifiques et que les mesures preventives 
voulues soient prises face a toutes menaces contre 
la paix et la securite internationales. 


Le Conseil reconnait le role important que 
jouent les organisations regionales dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits, 
dans le respect du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies ainsi que de ses resolutions et des 
declarations de son president consacrees a la 
question. A cet egard, il se felicite de 
1 ’intensification de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine. 

Le Conseil rappelle que la prevention des 
conflits demeure une responsabilite premiere des 
Etats Membres. 

Le Conseil reaffirme son attachement a 
1 ’application effective et integrate de la resolution 
1625 (2005) sur la prevention des conflits, en 
Afrique en particulier, prie le Secretaire general 
de lui faire rapport dans les soixante jours sur les 
moyens de pousser plus loin l’application de la 
resolution 1625 (2005) et rappelle les 

declarations de son president sur la question, en 
particulier celles publiees sous les cotes 
S/PRST/2006/39, S/PRST/2006/45, S/PRST/2006/57, 
S/PRST/2007/1, S/PRST/2007/3, S/PRST/2007/7, 

S/PRST/2007/22 et S/PRST/2007/24. 

Le Conseil souligne par ailleurs que des 
efforts doivent etre deployes en vue d’accroitre la 
participation des femmes a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix, qu’il 
s’agisse d’y contribuer ou d’en recueillir les 
bienfaits. A ce propos, le Conseil demande que 
l’application de sa resolution 1325 (2000) soit 
poussee plus avant. 

Le Conseil note la diversite des conflits, 
qu’il s’agisse de conflits entre Etats ou de conflits 
internes, ainsi que 1’apparition de nouvelles 
menaces, et se declare a nouveau determine a 
renforcer son role dans le domaine de la 
prevention et du reglement des conflits sous 
toutes leurs formes. 

Le Conseil rappelle les declarations 
anterieures de son president concernant les divers 
facteurs et causes qui contribuent a susciter, 
aggraver ou prolonger les conflits en Afrique, en 
particulier les facteurs et les causes mis en 
evidence et traites par le Conseil. 
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Le Conseil soutient la demarche globale et 
mondiale preconisee par le Secretaire general 
dans son rapport sur la prevention des conflits 
armes (A/60/891), qui repose sur les elements 
suivants : la prevention structurelle, qui consiste 
a s’attaquer aux causes profondes des conflits; la 
prevention operationnelle, qui consiste a assurer 
l’efficacite des systemes d’alerte rapide, des 
activites de mediation, de l’acces aux secours et 
des reactions humanitaires, ainsi qu’a proteger les 
civils et a imposer des sanctions ciblees en cas de 
crise imminente; et la prevention systemique, qui 
consiste a eviter que les conflits existants ne 
debordent dans d’autres Etats. 

Dans ce contexte, une coordination efficace 
entre les organes, programmes, fonds et organismes 
des Nations Unies - et en leur sein - qui concourent 
a la formulation et a la mise en oeuvre des politiques 
est indispensable pour renforcer la coherence des 
mecanismes existants et trouver un juste equilibre 
entre operations de maintien de la paix et activites 
de prevention. Une telle coordination doit tenir 
compte du debat actuel sur les moyens de renforcer 
la coherence systemique de 1’ensemble des 
organismes des Nations Unies. 

Le Conseil se felicite de ce qui a ete fait 
recemment dans le sens de la prevention a long 
terme des conflits, notamment des travaux sur les 
pratiques optimales et les politiques dans les 
domaines de la reforme du secteur de la securite; 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration; de la justice transitionnelle et de 
l’etat de droit; des pratiques electorates; de la 
consolidation de la paix; de la gouvernance 
democratique; du developpement; de l’aide 
humanitaire et de la protection, du rapatriement 
librement consenti et en toute securite des 
refugies et deplaces. II encourage a aller encore 
de l’avant dans ces domaines dans le sens d’une 
plus grande coherence, et prie le Secretaire 
general de proposer, dans le rapport demande 
plus haut, des moyens de mieux coordonner les 
positions et l’utilisation des competences des 
organes, programmes, fonds et organismes des 
Nations Unies concernes, notamment a la faveur 
d’interactions regulieres avec les Etats Membres. 

Le Conseil prend note des recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son 
rapport sur la prevention des conflits armes 


(A/60/891), se felicite des efforts qui ont ete faits 
pour renforcer les capacites de l’Organisation en 
matiere devaluation des risques et de prevention 
des conflits et encourage le Secretaire general a 
poursuivre ces efforts en vue d’ameliorer les 
activites de l’Organisation dans le domaine de 
l’alerte rapide et de l’appui a la mediation ainsi 
que ses autres activites de prevention, en Afrique 
et partout dans le monde. A cet egard, il souligne 
le role crucial des Conseillers speciaux du 
Secretaire general pour la prevention du genocide 
et des atrocites de masse et pour la prevention et 
le reglement des conflits ainsi que, selon qu’il y a 
lieu, la contribution d’organes des Nations Unies, 
comme la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil des droits de l’homme. 

Le Conseil se felicite que le Groupe de 
travail sur la prevention et le reglement des 
conflits, particulierement en Afrique, ait pris 
1 ’initiative de reflechir plus a fond sur ces 
questions, en s’interessant specialement au 
probleme de Elaboration d’une strategic globale 
et efficace de prevention des conflits, a l’occasion 
d’un seminaire qui se tiendra en novembre 2007. 

Le Conseil souligne l’importance d’une 
approche regionale de la prevention des conflits, 
selon qu’il convient, se felicite a cet egard de la 
contribution de plus en plus grande des 
organisations regionales face aux problemes 
touchant la paix et la securite et attend avec 
interet le rapport du Secretaire general, en 
consultation avec les organisations regionales 
competentes, en particulier l’Union africaine et, 
conformement a la declaration PRST/2007/7, sur 
des propositions specifiques concernant la faqon 
dont l’ONU pourrait mieux appuyer des 
mecanismes propres a accroitre la cooperation et 
la coordination avec les organisations regionales 
concernant les arrangements au titre du Chapitre 
VIII, afin de contribuer notablement a la solution 
des problemes communs de securite dans les 
zones a problemes et de promouvoir 
l’approfondissement et l’elargissement du 
dialogue et de la cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Le Conseil de securite souligne la necessity 
d’une relation plus solide et plus structuree entre 
le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
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paix et de securite de l’Union africaine de fa 5 on a 
contribuer a la realisation des objectifs de paix et 
de stabilite enonces au Chapitre VIII de la Charte. 
II se felicite ainsi de l’accord conclu par l’ONU 
et l’Union africaine a Addis-Abeba, le 
16 novembre 2006, qui consolide les bases du 
partenariat necessaire pour remedier aux causes 
profondes des conflits. II reaffirme aussi le 
communique adopte conjointement avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine le 16 juin 2007 (S/2007/386). 

Le Conseil salue l’ceuvre accomplie par 
l’Union africaine pour mettre en place le Conseil 
des Sages et le systeme continental d’alerte 
rapide, elements essentiels de 1’architecture de 
paix et de securite en Afrique. 

Le Conseil reconnait aussi la contribution 
importante des organismes sous-regionaux et 
souligne la necessity pour les organismes sous- 
regionaux africains de renforcer leurs capacites 
d’alerte rapide et de prevention des conflits afm 


que ces acteurs importants puissent repondre plus 
rapidement aux nouvelles menaces contre la paix 
chacun dans sa region. 

En outre, le Conseil encourage les Etats 
Membres a redoubler d’efforts pour faire en sorte 
que des consultations adequates se tiennent entre 
la societe civile et les institutions nationales, 
d’une part, et l’Organisation des Nations Unies et 
la communaute internationale, de 1’autre, de 
faqon a etre mieux a meme de faire face aux 
questions de paix et de securite dans leur 
dimension mondiale. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/31. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 10. 
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